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L’étude



4Contexte général

Près de 7% des ménages européens (soit 31 millions de personnes) 

dans l’incapacité de se chauffer correctement en 2019 (source: Eurostat – EU-SILC)

Tendance à l’amélioration depuis 2012 (11,2% ; environ 49 millions de personnes)

MAIS

Précarité énergétique = multi-dimension (pas un seul indicateur)

Et…
« La crise de la Covid-19 a mis en évidence l’urgence à remédier à la précarité énergétique (…). 

Les niveaux de précarité énergétique dans les États-membres vont devenir plus visibles à mesure que 

davantage d’Européens, notamment avec la montée du chômage, connaîtront probablement des 

difficultés à payer l’accès aux services énergétiques essentiels.»

Commission Européenne, 2020. Recommandation sur la précarité énergétique (EU)2020/1563.

Lutter contre la précarité énergétique : une priorité au niveau européen

http://www.onpe.org/
https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-datasets/-/ilc_mdes01
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32020H1563&from=EN


5Objectifs de l’étude

• Brochure incluant 10 fiches-pays + 1 fiche Europe

• Synthèse en format présentation (+ article)

• Annexes (note explicative + documentation)

Produits

Compiler

Données récentes sur:

• Contexte & Gouvernance

• Statistiques & indicateurs 

• Politiques & mesures

Diffuser

Brochure communicante

• Format synthétique

• Bilingue FR et EN

• Documentation (sources)

Connaissances sur 

les politiques et 

mesures 

contre la précarité 

énergétique

Faciliter l’échange d’expériences 

http://www.onpe.org/


6Méthodologie

• Diversité de contextes et approches

• Priorité aux pays ayant un observatoire dédié et/ou des mesures 

clairement identifiées

Collecte et traitement 

des données

Sélection des 10 pays

• Sources de référence (par ex., Plans Nationaux Energie Climat, Eurostat)

• Sources officielles nationales (par ex., ministères, agences de l’énergie)

• Bases de mesures (par ex., EPOV, MURE, revues faites par projets 

européens)

• Autres sources et recherches spécifiques

Format type en 4 pages

Validation • Relecture par un ou plusieurs contacts nationaux

• Relecture par experts ONPE

1-Contexte et 

Gouvernance

4-Opérations 

exemplaires

2-Statistiques 

et Indicateurs

3-Politiques 

nationales

http://www.onpe.org/
https://ec.europa.eu/energy/topics/energy-strategy/national-energy-climate-plans_en#final-necps
https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-datasets/-/ilc_mdes01
https://www.energypoverty.eu/policies-measures
https://www.measures.odyssee-mure.eu/energy-efficiency-policies-database.html#/


7Exemple (vue d’ensemble des 4 pages)

http://www.onpe.org/


8Les 10 pays couverts par l’étude

France

Royaume-Uni

Italie

Espagne

Pologne

Roumanie

Bulgarie

Grèce

Allemagne

Belgique

✓ 29 mesures d’aide à 

l’énergie

✓ 26 mesures d’efficacité 

énergétique

✓ Près de 70 opérations 

exemplaires ou autres 

initiatives

http://www.onpe.org/


9Précautions de lecture

Précaution générale :

• Collecte des données complétée fin 2020

Précautions sur les statistiques :

• Valeurs moyennes qui permettent une vision d’ensemble, mais occulte la distribution des valeurs 

et donc les différences au sein de chaque pays

• L’analyse porte sur des indicateurs en %, les tendances observées en absolu (nombre de ménages) 

peuvent différer

• Point de départ pour la réflexion mais nécessité de croiser les indicateurs entre eux et avec 

d’autres données plus spécifiques pour comprendre les causes de la précarité énergétique

• Difficulté de relier l’évolution d’un indicateur à des politiques ou mesures en place

Précautions sur les politiques et mesures :

• Liste non-exhaustive : sélection des principales en lien avec la précarité énergétique (vérification 

auprès des experts nationaux)

http://www.onpe.org/


Contexte et gouvernance



11Reconnaissance progressive du sujet au niveau de l’Union Européenne

• années 2000 : sujet débattu (cf. projet européen EPEE 2006-2009)

• 2009 : reconnaissance légale dans le 3ème paquet énergie (cf. marché de l’électricité)

• années 2010 : multiplication d’études et projets européens

• 2016 : Création de l’Observatoire européen EPOV (devenu EPAH en 2021)

• 2018-2019 : devient une des priorités de la politique énergétique européenne dans le 

Paquet « Energie propre pour tous les Européens » 

– Sections dédiées dans les Plans Nationaux Energie Climat (PNEC)

– Dispositions renforcées sur les consommateurs vulnérables (cf. marchés de l’énergie, ENR)

– Dispositions renforcées pour l’Article 7 de la Directive Efficacité Energétique

– Point spécifique dans les Stratégies nationales Long Terme de Rénovation (Directive Bâtiments)

• 2020 : Priorité formalisée dans le Pacte Vert Européen et la Vague de Rénovation, avec la 

Recommandation sur la précarité énergétique (EU) 2020/1563

De nouvelles dispositions dans le paquet « Fit for 55 »

http://www.onpe.org/
https://ec.europa.eu/energy/topics/markets-and-consumers/market-legislation/third-energy-package_en
https://www.energypoverty.eu/
https://energy-poverty.ec.europa.eu/index_en
https://ec.europa.eu/energy/topics/energy-strategy/clean-energy-all-europeans_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32020H1563&qid=1606124119302
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_21_3541


12Des approches fonction du contexte (cf. prix des énergies, état du parc)

et des choix politiques (cf. mesures dédiées ou intégrées à d’autres politiques)

France

ItalieEspagne Pologne

RoumanieBulgarie

Grèce

Allemagne

Belgique

Approches nationales

Précarité énergétique traitée comme

un des aspects de la lutte contre la pauvreté

Approche intermédiaire

(problématique reconnue, mais mesures EE non dédiées)

Approche complète (avec mesures EE dédiées)

Royaume-Uni

Aides à l’énergie présentes dans tous les pays

Peu d’aides à la pierre dédiées 

http://www.onpe.org/


13Adoption d’une définition = reconnaissance formelle de la problématique

Définitions souvent liées au concept de « besoins essentiels », 

avec déclinaison selon les pays

Pas de définition

Allemagne Belgique Bulgarie

Définition en cours d’adoption

Grèce Pologne

Définition de fait (sans statut légal)

Italie Roumanie

Définition officielle

France Royaume-UniEspagne

http://www.onpe.org/


Statistiques et indicateurs



15
Indicateurs Eurostat – SILC: une vision harmonisée pour une 

comparaison inter-pays et un suivi par pays

• Baisse de la part de la pop. incapable de maintenir une 

température adéquate (avant Covid-19) : 7% en 2019 

(vs 9,5% en 2010)

• Evolution contrastée selon les indicateurs

Progrès les plus marqués sur 2010-2019: 

– part de la pop. avec impayés de factures : -4,3%/an

– part de la pop. dans l’incapacité de maintenir une 

température adéquate dans le logement : -3,3%/an

% de la pop. dans l’incapacité de maintenir 

une température adéquate dans le logement 
UE

PAR PAYS • Evolutions différentes selon les pays 

Evolutions le plus marquées sur 2010-2019:

– Bulgarie, part de la pop. dans l’incapacité de 

maintenir une température adéquate dans le 

logement : -36 points

– Grèce, pop. avec faibles revenus et fortes dépenses 

de logement : +25 points

• Fortes disparités des niveaux actuels  

– Part de la pop. avec arriérés de factures courantes: 

Allemagne 2%, Grèce 32,5%

UK*
5%

BE
4%

FR
6%

DE
3%

PL
4%

RO
9% BG

30%

GR
18%

ES
8%

* 2018 (données les plus récentes) ; données 2019 pour tous les autres pays

IT
11%

http://www.onpe.org/


16
La France et la Pologne se démarquent pour l’ensemble des 5 

indicateurs sélectionnés

* Royaume-Uni non considéré pour l’analyse car données 2019 non disponibles. 

• La France et la Pologne se placent dans le « top 5 » pour chacun des indicateurs sélectionnés

• La Grèce et la Bulgarie sont dans les trois derniers rangs pour 4 des 5 indicateurs 

• Les autres pays ont des situations contrastées avec des bons et des mauvais classements selon les 

indicateurs.

→ Confirmation de l’importance d’une approche multi-indicateurs

Valeurs les moins élevées 

(moins de risque de précarité 

énergétique)

Valeurs les plus élevées 

(plus de risque de précarité 

énergétique)

Part population 

en incapacité de 

maintenir une 

température 

adéquate dans 

logement

Part des 

dépenses 

contraintes liées 

au logement

Part population 

vivant dans un 

logement 

insalubre

Part population 

ayant des 

arriérés de 

factures 

courantes

Part population 

à faibles revenus 

et avec dépenses 

élevées de 

logement 

Rang 1 Allemagne Italie Roumanie Allemagne France

Rang 2 Belgique Espagne Pologne Belgique Pologne

Rang 3 Pologne France France Italie Roumanie

Rang 4 France Pologne Bulgarie France Espagne

Rang 5 Espagne Roumanie Allemagne Pologne Italie

Rang 6 Roumanie Belgique Grèce Espagne Allemagne

Rang 7 Italie Bulgarie Italie Roumanie Belgique

Rang 8 Grèce Allemagne Espagne Bulgarie Bulgarie

Rang 9 Bulgarie Grèce Belgique Grèce Grèce

Classement par ordre décroissant de 

valeur pour chacun des indicateurs

http://www.onpe.org/


17Une analyse et un « classement » pays… avec leurs limites

• Indicateurs = valeurs moyennes qui permettent une vision d’ensemble, mais occulte la 

distribution des valeurs et donc une analyse plus fine

cf. différences par zones géographiques, catégories sociales/revenus, type d’habitat (rural/urbain, 

maison/appartement), …

• Point de départ pour la réflexion mais nécessité de croiser les indicateurs entre eux et 

avec d’autres données plus spécifiques pour comprendre les causes de la précarité 

énergétique

Exemples d’autres données : consommation spécifique des logements (kWh/m².an), prix des 

énergies, contexte politique et économique 

• Difficulté de relier l’évolution d’un indicateur à des politiques ou mesures en place

Evolutions souvent liées à une combinaison de facteurs

Manque d’évaluation des effets des politiques sur la précarité énergétique

http://www.onpe.org/


18

France

Royaume-UniEspagne

Pologne RoumanieBulgarie

Grèce

Allemagne

Belgique

Etudes ponctuelles uniquement

Rapports annuels sur la précarité énergétique

4 Observatoires nationaux dédiés

Italie

Développement des études et des dispositifs de suivi des statistiques

Eurostat (cf. EU-SILC, HBS) = base commune utilisée par l’observatoire européen (EPOV)

Mais avec des limites → utilité d’études et dispositifs d’observation au niveau national

2015 2011 2014 2019Depuis

Depuis 2019 2001

Information centralisée sur les politiques encore rare

http://www.onpe.org/
https://ec.europa.eu/eurostat/web/microdata/european-union-statistics-on-income-and-living-conditions
https://ec.europa.eu/eurostat/web/household-budget-surveys/methodology
https://energy-poverty.ec.europa.eu/energy-poverty-observatory/indicators_en


196 pays avec des indicateurs nationaux officiels

Belgique, Espagne, France, Grèce, Italie, Royaume-Uni 

Définition exacte des indicateurs = spécifique aux pays

(cf. valeurs seuils, périmètre et calcul des revenus, etc.)

Type d’indicateur Pays

Seuil sur ratio [dépenses énergétiques / 

revenus disponibles]

2 : Grèce, Royaume-Uni (Irlande du Nord, 

Pays de Galles)

Double critère (revenus ET dépenses liées à 

l’énergie)

5 : Belgique, Espagne, France, Italie, 

Royaume-Uni (Ecosse)

Indicateur de ressenti du froid 3 : Belgique, Espagne, France

Indicateur de restriction 4 : Belgique, Espagne, Grèce, Italie

Bas revenus Basse performance énergétique 1 : Royaume-Uni (Angleterre)

Ecart de précarité énergétique 1 : Royaume-Uni (Angleterre, Ecosse)

Impayés de facture 1 : Espagne

http://www.onpe.org/


Politiques nationales
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France
Aides directes (toutes énergies)

+ aides impayés (élec et gaz)

Royaume-Uni
Aides directes (chauffage et électricité)

Tarif plafond (électricité et gaz)

Italie
Aides directes 

(électricité et gaz)

+ aides spécifiques

Espagne

Aides directes 
(électricité et 

énergies thermiques)

Pologne
Aides au logement 

incluant chauffage 

hors électricité et gaz

Roumanie
Aides directes (chauffage)

Tarifs sociaux (électricité)

Bulgarie
Aides directes (chauffage)

Tarifs sociaux (électricité)

Grèce
Aides directes (fioul)

Tarifs sociaux (électricité)

Allemagne
Aides au logement 

incluant chauffage

+ aides impayés 

(élec et gaz)

Belgique
Tarifs sociaux (électricité et gaz)

+ aides impayés (élec et gaz)

Aides à l’énergie dans tous les pays étudiés, avec des formes variées
+ Importance des législations européennes sur les « consommateurs vulnérables »

+ mesures de protection contre déconnections

(ou aides aux reconnections) pas analysées 

systématiquement pour cette étude

http://www.onpe.org/


22Aides à l’énergie : développement de l’automatisation de l’attribution pour 

remédier au non-recours

Italie
Paiement automatique des aides annuelles 

pour l’électricité et le gaz à partir de 2021

France
Chèque énergie envoyé automatiquement

Espagne
Fusion des aides à l’électricité et à 

l’énergie thermique, et automatisation, 

en cours de réflexion

Roumanie
Processus en cours de révision de l’aide au 

chauffage, notamment pour mettre en place 

un système d’information permettant de 

faciliter et d’homogénéiser l’attribution de 

l’aide

Autre exemple intéressant :
Tarif social pour l’électricité en Roumanie, avec une approche de tarif progressif : 

tarif très bas pour les premiers kWh puis plus élevé par tranche

Mais mise en œuvre problématique + arrêté en 2018 (cf. libéralisation complète du 

marché de l’électricité)

Royaume-Uni
Paiement automatique de l’aide 

hivernale au chauffage

http://www.onpe.org/


23Mesures nationales EE surtout ciblées sur la rénovation des logements

Exemple de mesures avec critères sociaux : niveaux d’aides fonction du niveau de revenu

Exemple de mesures dédiées : critères d’éligibilité avec seuil de revenu, ou mesures ciblées 

sur les bénéficiaires d’aides sociales

Vue d’ensemble des mesures principales (NON EXHAUSTIF)

Type de « dimension sociale » dans 

les mesures d’Efficacité Energétique A
ll
e
m

a
g
n
e

B
e
lg

iq
u
e
*

B
u
lg

a
ri

e

E
sp

a
g
n
e

F
ra

n
c
e

G
rè

c
e

It
a
li
e

P
o
lo

g
n
e

R
o
u
m

a
n
ie

R
o
y
a
u
m

e
-U

n
i*

Mesures sans critère mais 

accessibles à tous
1 2 1 1 2

Mesures avec critères sociaux 1 2 2 1 2 1

Mesures dédiées « précarité 

énergétique »
1 1 2 1 1 3

* Mesures EE = responsabilité des Régions en Belgique et des Nations au Royaume-Uni, ce qui peut expliquer 

le plus grand nombre de mesures pour ces pays.

http://www.onpe.org/


24Autres points sur les politiques & mesures d’économies d’énergie

• peu de mesures nationales sur les équipements électriques

• dispositifs proposant des actions « à bas coûts » (par ex. LED, multiprise, calfeutrage 

des portes et fenêtres) plutôt dans les initiatives locales (mesures nationales ciblées 

sur les interventions au coût plus élevé)

• Sujet majeur du ciblage pour les plans de relance et les mesures de crise 

(cf. Transition juste / solidaire)

Travaux de rénovation souvent hors de portée des ménages les plus vulnérables,

donc besoin d’accompagnement et d’aides adaptées

http://www.onpe.org/


25Exemples de mesures principales intéressantes

Belgique : des mesures complémentaires 

adaptées aux niveaux de revenus
1) Subventions pour rénovations avec un taux 

fortement progressif (facteur 1 à 6) + prêt accessible 

aux ménages à bas revenus, pour couvrir le reste à 

charge

2) Subvention de max. 1 365€ pour les ménages à bas 

revenus pour des travaux « intermédiaires » 

3) Dispositif de suivi individualisé pour les ménages les 

plus précarisés

Pologne : programme Stop Smog
Appel national à projets par les 

municipalités pour des programmes 

locaux financés à 70% par l’Etat et 

visant à aider les ménages à bas revenus 

en maisons individuelles et utilisant un 

chauffage au charbon.

Aides pour remplacer le système 

thermique + pour isoler la maison.

Royaume-Uni : minima de performance et obligation de travaux pour le locatif privé 

(MEES)
Les propriétaires de logements classés F ou G doivent réaliser des travaux d'efficacité énergétique d’au 

moins 4100 €.

Depuis 2020, cela s’applique aussi lorsque le locataire est déjà dans le logement et ne change pas.

http://www.onpe.org/


Opérations exemplaires



27Diversité d’approches dans les opérations locales recensées

Vue d’ensemble des opérations (cf. page 4) ou initiatives (cf. page 3) recensées dans les fiches-pays

Type d’opération / objectif principal A
ll
e
m

a
g
n
e

B
e
lg

iq
u
e

B
u
lg

a
ri

e

E
sp

a
g
n
e

F
ra

n
c
e

G
rè

c
e

It
a
li
e

P
o
lo

g
n
e

R
o
u
m

a
n
ie

R
o
y
a
u
m

e
-

U
n
i

Aides à l’énergie 2 1 1 1

Repérage et accompagnement 1 3

Conseils 2 1 1+1 1 3

Rénovation 3 1 4 2 1 1 1

Système de chauffage 1 1

Actions à bas coût 1 2 1

Equipements électriques 1

Mobilité 2

EnR 1 2 1

Réseaux d’acteurs 1 1 1 1 1 1

Recherches 1 1 1 2 1 1+1 2 1

Formations 1 1 1 1 1

Chiffres en noir et italique = mise en œuvre locale de projets européens

http://www.onpe.org/


28Richesse des dynamiques locales, mais difficulté à changer d’échelle

• La très grande majorité des opérations locales inclut des éléments de repérage

et d’accompagnement personnalisé

• Liste non exhaustive → sélection des cas les plus intéressants en accord avec 

experts nationaux + pour refléter la diversité des approches

• Difficulté de trouver des opérations locales pour certains pays → les opérations 

incluent aussi des projets européens avec mise en œuvre locale

• Difficulté de trouver des données de résultats dans la durée

• Peu d’opérations semblent avoir réussi à changer d’échelle ou se démultiplier

→ Importance de suivre les résultats dans la durée et de repérer les opérations 

qui essaiment ou réussissent à changer d’échelle

http://www.onpe.org/


29Exemples intéressants sur la rénovation énergétique

Italie : projet LEMON
Rénovation de logements sociaux par des 

Contrats de Performance Energétique, 

complétés par des contrats ‘location 

performance énergétique’ (accords entre les 

bailleurs sociaux et les locataires)

Espagne : Rénovons le quartier
La municipalité a déclaré une « zone de 

conservation et réhabilitation » pour mener 

la rénovation de bâtiments privés (pilotage 

de toutes les étapes par la municipalité).  

Trois options de financement dont deux 

destinées aux ménages à faibles revenus : 

prêt sur 5 ans avec un taux d'intérêt de 0 %, 

ou dette inscrite au registre foncier et 

récupérée lors de la vente du logement ou 

d’héritage.
Roumanie : programme du PNUD
Développement d’un marché pour les 

produits et matériaux locaux pour l'isolation 

des bâtiments, et renforcement des 

capacités de mise en œuvre de mesures 

d'efficacité énergétique dans les régions les 

plus pauvres

http://www.onpe.org/


30Exemples intéressants sur autres actions d’économies d’énergie

Allemagne : programme Caritas de 

chèque d’économies d’électricité
Formation de chômeurs pour devenir conseiller 

énergie → visites à domicile en 3 temps pour 

identifier potentiels + réaliser actions à bas 

coûts + suivi un an après

(+ bons d’achat pour remplacer les 

réfrigérateurs de plus de 10 ans)

Bonne dissémination : plus de 1 000 conseillers 

dans plus de 150 villes.

Espagne : CAFacció - communautés 

locales de solidarité
communautés autofinancées pour fournir un 

réseau d'entraide (en particulier pour les 

migrants), une éducation financière et un 

microcrédit pour répondre aux besoins 

quotidiens de manière autosuffisante, avec 

partage d'expériences au sein de la 

communauté et mise en commun des 

économies pour des actions ultérieures.

(alternative à l’accompagnement par des 

organismes sociaux)

+ expérience britannique pour les dispositifs d’identification et accompagnement
Voir par exemple les dispositifs LEAP et WASH avec des approches de guichet unique et un 

accompagnement qui va de l’analyse tarifaire aux conseils pour le financement de travaux de 

rénovation

Voir aussi le programme « Warm and Well » de Belfast qui aborde aussi les impacts sur la santé de 

la précarité énergétique

http://www.onpe.org/


31Exemples intéressants sur les ENR et les communautés d’énergie

+ législation pour favoriser le développement des communautés d’énergie, leur reconnaissant un rôle dans 

la lutte contre la précarité énergétique (Espagne, Grèce, Italie)

Italie : « Revenu énergie »
Panneaux PV en autoconsommation + les revenus 

de l’excès de production alimentent un fonds 

renouvelable

Expérimentation locale répliquée via le Fond 

national pour un « Revenu énergie »

Italie : Communauté d’Energie de 

Scandiano
Projet pilote d’autoconsommation collective 

dans des copropriétés, avec mesure des 

consommations pour un partage équitable 

des revenus (+ véhicules électriques 

partagés)

Allemagne : EnergieRevolte (Düren)
Filiale d’une régie municipale d’électricité 

qui propose une offre ENR en prépaiement, 

avec gestion du compte en ligne

Grèce : Solariser la Grèce
Campagne de Greenpeace avec un projet pilote et 

une étude estimant qu’un programme avec 45 

millions d’euros/an pourrait installer des panneaux 

à 300 000 ménages dans les zones insulaires (vs. 

actuellement 800 millions d'euros de subventions 

par an pour approvisionner les îles)

http://www.onpe.org/


Conclusions



33Sur l’observation et les connaissances sur la précarité énergétique

• Données Eurostat = point de départ pour comparaison entre pays, 

mais analyses détaillées nécessaires pour comprendre les différences (surtout 

sur les tendances)

• Valeur ajoutée des observatoires nationaux pour centraliser et diffuser les 

informations, favoriser l’échange d’expérience

• De plus en plus de données et de connaissances sur la précarité énergétique, mais 

encore un manque de données sur les politiques et leurs résultats

• Seul l’ONPE fournit des données annuelles sur les politiques et mesures

• Manque de données sur les résultats des politiques 

+ caractère multi-dimensionnel de la précarité énergétique 

= très difficile de voir l’impact des politiques dans les tendances des indicateurs 

de précarité énergétique

http://www.onpe.org/


34Sur les politiques et mesures (1)

• Premières mesures mises en œuvre le plus souvent = sur les revenus ou aides 

directes pour les dépenses d’énergie

• Défi pour les mesures d’économies d’énergie vs. précarité énergétique : les 

actions de rénovation sont souvent hors de portée des ménages vulnérables

→ Intérêt de dispositifs dédiés OU besoin d’aides suffisamment majorées

• Pour mettre en œuvre le principe d’« Efficacité Energétique d’Abord », besoin 

de prendre en compte les bénéfices multiples et le long terme

• Précarité énergétique = sujet complexe → bonne pratique = combiner les 

approches / mesures pour apporter une réponse complète 

• Identifier les éléments possibles d’une stratégie de lutte contre la précarité 

énergétique pour éviter les angles morts

http://www.onpe.org/


35Sur les politiques et mesures (2)

• Ciblage des aides aux économies d’énergie moins développé que le ciblage des 

aides à l’énergie

• Différentes stratégies de ciblage selon les mesures : 

– Contrer effets régressifs (choix d’un périmètre large de « bas » revenus) OU aider les 

plus vulnérables (critères plus complexes)

– Mesures « universelles » avec dispositions spécifiques (par ex. taux d’aides variables) 

OU mesures dédiées (cf. critères d’éligibilité)

• Mesures en fréquente évolution, adaptées en fonction de l’expérience acquise et 

des priorités politiques (→ fiches = photos à un instant donné)

• Très probables adaptions/développements à venir pour faire face à la crise socio-

économique résultant de la pandémie de COVID-19

• Priorité actuelle au niveau UE sur rénovation, mais croissance des inégalités

http://www.onpe.org/
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